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 En Suède, sauf quelques dispositions spécifi -
ques, les agents publics locaux et ceux de l’Etat 
sont soumis au droit du travail.

Organisation territoriale
Le territoire comprend deux niveaux de collectivités 
locales : 289 communes et 21 comtés. L’île de 
Gotland, au milieu de la mer Baltique, a le statut de 
commune et de comté. La taille moyenne des com-
munes est de 30 700 habitants, plus de la moitié 
d’entre elles comptent moins de 5 000 habitants. 
Etat unitaire, la Suède se caractérise par un système 
très décentralisé. Après l’adoption d’une nouvelle 
Constitution, en 1975, remplaçant celle de 1809, 
de nombreuses lois ont été votées concernant les 
collectivités locales. La Constitution garantit l’auto-
nomie des deux niveaux de collectivités locales. 
Deux campagnes de fusion, menées dans les années 
1950, puis dans les années 1960, ont réduit le nom-
bre de communes, qui est ainsi passé de 2 500 à 278. 
Les collectivités locales sont régies par la loi de 
1991. Les paroisses ont perdu leur statut de collecti-
vité locale lors de la séparation de l’Eglise et de 
l’Etat, le 1er janvier 2000. Un mouvement de réfl exion 

s’organise sur la création de collectivités de niveau 
régional, afi n de faciliter les collaborations avec 
les autres régions de l’Union européenne. 
Un programme pilote a déjà été mis en place.

Une fonction publique d’emploi
Avant 1976, la fonction publique avait un statut de 
droit public. Le rapprochement de la fonction publi-
que du droit du travail se fi t graduellement jusqu’à la 
loi sur l’emploi public n° 1986 / 600 relative aux 
employés de l’Etat, des collectivités territoriales et 
des établissements publics. Cette loi utilise la notion 
de salarié (« arbetstagare »), bien que les textes 
constitutionnels fassent toujours appel à celle de 
fonctionnaire (« statstjänsteman »). La loi 
n° 1986 / 600  a entraîné l’abandon progressif des 
spécifi cités de l’emploi public et la suppression des 
grilles de rémunération, ainsi qu’une fl exibilité 
accrue des modes de recrutement. Il n’est cependant 
pas possible d’assimiler un agent public à un salarié 
privé, car la loi sur la fonction publique de 1986 a 
ajouté des règles spécifi ques applicables aux fonc-
tionnaires en matière de recrutement, de cessation 
de fonctions et de confl it du travail. Ce texte contient 
de nombreuses dispositions sur les agents publics. 
Ils ont ainsi conservé une responsabilité pénale, 
mais limitée aux agents qui exercent une autorité. 
Les postes sont classés dans cent familles d’em-
plois, chacune étant divisée en sept niveaux de 
diffi cultés.

Recrutement et formation
Chaque collectivité embauche librement son person-
nel. Toute nomination doit se faire à la suite d’un 
concours ou « compétition ouverte », c’est-à-dire, 
selon la Constitution, que les nominations ne peu-
vent reposer que sur « des motifs objectifs, tels que 
ceux touchant aux mérites et aptitudes personnel-
les ». Echappent, toutefois, à cette règle les emplois 
subalternes et ceux dits « d’avancement réglé », ou 
d’avancement à l’ancienneté. Le recrutement s’opère 
généralement par la voie des petites annonces, la 
réception de curriculum vitæ suivie d’un entretien, 
comme dans le secteur privé. La formation perma-
nente est du ressort de l’employeur, qui doit trouver 
sur le marché les organismes dont il a besoin. 

SUÈDE

L’emploi public de plus en plus 
proche de l’emploi privé

FICHE D’IDENTITÉ

■ Superfi cie : 449 960 km2 

■  Population :  8,9 millions 
d’habitants.

■  Capitale : Stockholm : 
1,6 million d’habitants, 
avec son agglomération.

COMPÉTENCES MODE DE SCRUTIN

COMMUNES

–  Générales : gestion des affaires 
culturelles, des loisirs ; 
entretien du réseau routier 
local ; gestion des parcs publics ; 
traitement des eaux et 
des déchets ; alimentation 
en électricité et environnement. 

–  Régies par une législation 
spécifi que : soins aux personnes 
âgées ; services sociaux ; écoles ; 
urbanisme ; planifi cation sociale ; 
services de secours et 
aménagement du territoire.

L’organisation des communes 
et des comtés est similaire. 
Le conseil forme l’assemblée 
délibérante des collectivités. 
Il comprend entre 31 membres 
(les plus petites communes) 
et 101 membres (pour 
Stockholm et les plus grands 
comtés). 
Les membres du conseil sont 
élus tous les quatre ans, 
au suffrage universel direct, 
à la proportionnelle, 
au scrutin de liste. 
Le pouvoir exécutif appartient 
au comité exécutif 
(« kommunalstylrelse » 
et « landstinsstylrelse »), 
composé de membres élus par 
le conseil en son sein, 
à la proportionnelle. 

COMTÉS

– Générales : santé publique ; 
institutions culturelles ; 
mise en œuvre des mesures 
de développement régional 
et de transports en commun.
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L’Institut national de formation et de 
perfection nement des fonctionnaires (Sipu) a été 
dissous en juillet 1992, refl et de la stratégie de 
privatisation du gouvernement.

Déroulement de carrière 
et rémunération
Dans une fonction publique d’emploi, il n’existe pas 
de mécanismes d’avancement. Cependant, chaque 
agent a la possibilité de chercher un emploi plus 
important et de passer un nouveau contrat. Il y a eu 
une profonde évolution des mécanismes de fi xation 
des rémunérations, qui concerne aussi bien les 
autorités décentralisées que les administrations 
centrales. A partir de 1978, la grille générale des 
salaires a progressivement disparu et la correspon-
dance fi xe entre un poste et un grade (et une rémuné-
ration) a été remplacée par un système d’échelons, 
avec un grade minimal et maximal pour des postes 
individuels et des groupes de postes. Ce mécanisme 
permettait d’établir le salaire en fonction de l’aptitude 
et de la compétence du salarié, bien que la rémuné-
ration soit restée déterminée par le grade affecté au 
poste. L’uniformité du système de rémunération du 
secteur public avait donc disparu. L’accord-cadre de 
1989-1990 a remplacé la grille par un système de 
rémunération individuelle et différenciée quasiment 
identique à celui du secteur privé. L’accord central fi xe 
un montant global d’augmentation pour la totalité des 
employés couverts par l’accord. Une partie de cette 
somme fi nance les augmentations générales et 
l’autre est réservée aux augmentations individuelles 
décidées lors de négociations locales. Avec ce sys-
tème, les salaires du secteur public sont des salaires 
individuels et différenciés. Il semble que ces mécanis-
mes aient mis fi n à une double distorsion, constatée 
dans d’autres pays : la sous-rémunération des cadres 
par rapport à leurs homologues du privé, et la légère 

surrémunération des petits employés. En revanche, il 
n’existe aucune preuve de l’atteinte d’un autre objectif 
de cette réforme : l’amélioration de la performance 
des administrations. En 2 000, un agent local gagnait 
en moyenne entre 1 600 et 2 900 euros par mois, avec 
des écarts importants en faveur des hommes (+ 20 %), 
cette différence est encore plus forte pour les agents 
les plus qualifi és (+ 39 %).

Droits et obligations
Les règles de licenciement, qui relèvent de la législa-
tion de droit commun, sont très strictes. Les em-
ployés ne peuvent être licenciés que sur des « bases 
objectives » comme la réorganisation du service ou la 
réduction globale du nombre d’emplois. Les licencie-
ments sont fondés sur le principe de « l’ancienneté » 
en commençant par les derniers entrés. L’employé 
licencié a droit à une période de deux à douze mois 
en fonction de son âge et de son ancienneté à plein 
traitement, à des heures de sortie pour recherche 
d’emploi et à un temps de formation ou de reconver-
sion s’il le désire. En 1966, les employés du secteur 
public ont obtenu une extension considérable du 
droit de négociation et du droit de grève. Les syndi-
cats du secteur public se sont vus reconnaître le droit 
de négocier des conventions collectives. Ils ont 
obtenu le droit de faire grève pour appuyer leurs 
revendications, et leurs « employeurs publics » celui 
de « lock-out » (fermeture du lieu de travail). Il 
n’existe aucune restriction au droit de grève vis-à-vis 
de certaines catégories de fonctionnaires, mais le 
droit de décider de la grève est restreint aux trois 
syndicats les plus puissants et il existe un méca-
nisme, valable pour les secteurs public comme privé, 
qui permet d’arrêter les confl its jugés « dangereux 
pour la société ». Le plus grand syndicat suédois est 
la Fédération des travailleurs communaux (Skaf). Il 
compte 644 000 membres.

L’emploi public plus proche de l’emploi privé

■ ■ ■

La Suède participe aux tendances 
générales des pays européens 

vers la décentralisation et la décon-
centration. S’y ajoute une forte poli-
tique de banalisation de l’emploi 
public, qui s’est traduite par l’aban-
don d’un statut spécifi que, l’aboli-
tion des grilles hiérarchiques, une 
fl exibilité accrue, avec la possibilité 
de choisir les méthodes de recrute-
ment et de sélection du personnel 
et de faciliter les licenciements 

des effectifs en surnombre, l’intro-
duction d’un système de gestion 
par objectif et d’études d’impact 
des nouvelles réglementations. 
Sans omettre une politique forte de 
réduction des coûts,comme l’an-
nonçait, en 1990, un programme de 
réduction de 10 % des effectifs de 
l’administration publique. 
L’importance des départs à la 
retraite va obliger les collectivités 
locales à défi nir une politique de 

rémuné ration leur permettant de 
retenir les agents qu’elles souhai-
tent garder. Ce qui leur est possible, 
le système individualisé et décen-
tralisé de répartition des augmenta-
tions de salaires permettant d’offrir 
des conditions attrayantes aux 
employés locaux. Mais ce système 
pénalise les collectivités les moins 
riches et le « débauchage » des 
meilleurs éléments se pratique 
couramment.

Tendances actuelles

 LES CHIFFRES CLÉS
■   14 % de baisse  

Ce pourcentage correspond 
à la diminution du nombre 
d’agents publics locaux, 
au cours de la dernière décennie.

■   1 105 000 agents   
C’est le nombre d’agents locaux
(83 % des effectifs totaux). 

■   234 000 agents  
Il s’agit du nombre d’agents 
de l’Etat. 

RÉPARTITION 
DES EMPLOIS PUBLICS
■ La répartition structurelle 
de l’emploi public a profondé-
ment évolué  durant la dernière 
décennie.  Explication : le transfert 
de la compétence des soins aux 
personnes âgées des comtés vers 
les communes, entre 1992 et 1993. 

■ Répartition des agents 
communaux.  Par secteur :  
55 % travaillent dans le secteur 
social et de la santé ; 22 % dans 
l’enseignement. Le personnel pure-
ment administratif, c’est-à-dire 
affecté à la « gestion du secteur 
public », selon la terminologie utili-
sée dans les statistiques, est peu 
nombreux : 1,18 % dans les conseils 
généraux et 8,9 % dans les commu-
nes. Répartition par sexe :  79 % des 
employés communaux sont des fem-
mes. Nombre d’entre elles exercent à 
temps partiel. Les conseils généraux 
comptent davantage de femmes 
(82 %.)

■ Le vieillissement, 
une préoccupation.  
L’âge moyen d’un employé est de 
43 ans. Plus de 600 000 personnes 
devraient partir à la retraite entre 
2005 et 2020.
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